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D ix ans jour pour jour après
une action similaire menée

par la N-VA de Bart De Wever, le
Vlaams Belang a mené une ac-
tion tout en symbole au pied des
ascenseurs hydrauliques de Stré-
py-Thieu, ce mardi midi. Partis
de la place des Barricades, à
Bruxelles, seize petits camions
blancs se sont arrêtés une petite
heure sur le parking du site wal-
lon. Motif ? Dénoncer les trans-
ferts d’argent vers la Wallonie
qui coûtent chaque année seize
milliards d’euros à la Flandre.
Chaque année, cela correspon-
drait à 2.700 euros par Flamand,
selon Philip Claeys, vice-pré-
sident du parti extrémiste pré-

sent sur place. Il souhaite, par
ailleurs, qu’ensemble, Flamands
et Wallons règlent le « pro-
blème ». L’une de ses solutions
n’est autre que la scission de la

sécurité sociale. Claeys veut qu’à
terme, chacune des entités dis-
pose de son propre système. De
sorte que la Flandre indépen-
dante puisse gérer ses propres

politiques financière et fiscale.
Sur le parking des ascenseurs,

une trentaine de militants du
Vlaams Belang avaient pris place
au milieu des camions vides.
Seul celui de tête était flanqué
du slogan « Genoeg is genoeg »,
à traduire par « Assez, c’est as-
sez ». A l’arrière, sur une planche
verticale, des reproductions de
billets de 50 euros accolées les
unes aux autres représentaient
les fameux milliards « volés »
par la Wallonie à la Flandre.

« Ils auraient dû nous deman-
der l’autorisation pour mener
leur action, commente un poli-
cier arrivé sur place. Ils ne l’ont
pas fait, mais nous n’allons rien
dire puisqu’ils sont calmes. »

Une récupération de l’action
menée par la N-VA, cette des-
cente à Strépy ? Pas du tout, se-
lon le parlementaire européen
VB Gerolf Annemans. Il affirme
uniquement vouloir rappeler aux
gens que Bart De Wever n’est
plus le même qu’il y a dix ans.
Qu’il plie devant le MR et qu’il a
oublié ses promesses électorales
liées à la réforme de l’Etat. An-
nemans dit encore ne pas en
vouloir aux Wallons, mais aux
responsables politiques fla-
mands qui oublient les Fla-
mands. Selon lui, ces derniers
font désormais tout pour préser-
ver l’Etat fédéral, alors que ce
n’est pas une solution d’avenir.
Ils font subir aux Flamands une

période d’austérité alors que la
Flandre possède des milliards
qu’elle est contrainte de faire
passer en Wallonie.

Des accusations et une action
symbolique pour tenter de récu-
pérer les nombreux électeurs
passés du Vlaams Belang à la N-
VA ? Gerolf Annemans recon-
naît que son parti n’est plus ce
qu’il était. Néanmoins, selon lui,
les choses commencent à chan-
ger. Certains anciens électeurs
reviendraient au bercail, ayant
compris que le seul souhait du
parti de De Wever était de mon-
ter au fédéral en laissant de côté
les réformes institutionnelles. Ils
se sentiraient trahis… ■
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Le Vlaams Belang a fait une descente aux ascenseurs de Strépy
COMMUNAUTAIRE Le parti extrémiste accuse la N-VA d’abandonner les Flamands qui « cèdent » annuellement 16 milliards aux Wallons

Gerolf Annemans, député européen du VB, accompagnait 
les 16 camions représentant les 16 milliards « donnés » 
annuellement par la Flandre à la Wallonie. © AVPRESS.

D e quoi parle-t-on ? De la première
vague de suppressions d’allocations
d’insertion (nos précédentes éditions)

débouchant, pour des milliers de sans-emploi,
sur l’exclusion du chômage et le recours au
CPAS. La mesure, mise en œuvre sur la base de
l’accord de gouvernement Di Rupo de dé-
cembre 2011, produisant ses effets en ces pre-
miers jours de janvier 2015, soulève indigna-
tion et réprobation. Conséquence politique :
après le rude mouvement social de novembre-
décembre qui avait vu le gouvernement Michel
prendre tous les coups, changement de cible,
au moins provisoirement : les gants se
tournent contre Elio Di Rupo, Premier mi-
nistre sortant, et son gouvernement 2011-2014
qui assuma la réforme incriminée.

Haro ! Et surchauffe au PS. Dont la « ren-
trée » risque d’être plombée. Devenu président
entre-temps, comme on le sait, Elio Di Rupo
encaisse les critiques, bouillonne. Si tous
conviennent que le PS, négociateur, avec MR,
CDH, VLD et CD&V de l’accord de décembre
2011, n’avait pas été protagoniste dans l’affaire
(la loi du compromis), cela mérite néanmoins
d’être dit haut et fort, estime-t-on chez les
rouges. Il faut adresser un message à gauche.
Sur le plateau de RTL-TVI dimanche, André
Flahaut explique que le PS avait dû faire des
concessions en décembre 2011. Deux jours plus
tard, Elio Di Rupo intervient en personne.
Mardi matin sur la Première, à la RTBF, le soir

sur RTL-TVi, il assène : « Il s’agit d’une de-
mande 100 % libérale lors des négociations
gouvernementales, à l’issue d’une grave crise
où le pays allait à vau-l’eau, il fallait stabiliser
le pays, et je rappelle que le Premier ministre
actuel, Charles Michel, était autour de la table,
en tant que président du MR lorsque le compro-
mis a été conclu ». Elio Di Rupo appuie : « C’est
une mauvaise mesure que je regrette, j’ai le
cœur qui saigne quand je pense à ces femmes et
ces jeunes qui vont être exclus. Nous étions
convaincus que ça permettrait aux jeunes de
trouver un emploi, il faut avoir le courage de re-
connaître que c’est une erreur. » Et relance :
« Je demande par humanité de changer la me-
sure. Si le gouvernement actuel le fait, il obtien-
dra le soutien du PS. » Allô les bleus ? Qui ne
laissent pas passer...

Peu de temps après la prestation d’Elio Di
Rupo, le MR, présidence Chastel, nous livre ce
commentaire : « Le fait est qu’Elio Di Rupo
n’assume pas ce qu’il a fait comme Premier mi-
nistre, nous trouvons ça pathétique ! La mi-
nistre de l’Emploi sous l’ancienne législature,
Monica De Coninck, socialiste flamande du
SP.A, a expliqué quant à elle, dans vos colonnes
il y a quelques jours, que c’était une bonne me-
sure, qu’elle ne regrettait rien pour sa part, l’es-

sentiel étant de soutenir, d’accompagner les
gens pour les sortir de la dépendance et les re-
mettre au travail. Ajoutons que c’est le rôle des
Régions d’assurer cela, notamment la Région
wallonne, où le PS est au pouvoir ! Quant aux
CPAS, le gouvernement actuel mettra en œuvre
les refinancements qui avaient été prévus, et
évaluera la situation ». Pour le reste, suppri-
mer la mesure, c’est non : « Ce n’est pas à l’ordre
du jour. Elle doit être expliquée, mais elle garde
sa pertinence, l’idée étant de sortir les gens de la
dépendance et de les intégrer au marché de
l’emploi ».

Mis à part le fait que les libéraux-réforma-
teurs n’ont pas le choix (impossible de reculer
sur ce sujet dans le cadre de leur coalition MR/
N-VA/VLD/CD&V, ancrée à droite et qui a
d’ailleurs durci le dispositif, par exemple en
baissant de 30 à 25 ans l’âge ouvrant, pour une
durée de trois ans, le bénéfice à l’allocation
d’insertion), ils réitèrent ainsi leur adhésion à
une mesure qu’ils avaient soutenue en dé-
cembre 2011 lors de la négociation à six pour la
formation du gouvernement Di Rupo. On en-
chaîne au PS : « En revanche, ils ont aboli les
bonis de liquidation, qui touchaient le capital,
là aussi une mesure prise par le gouvernement
sous l’ancienne législature, et dans ce cas, bien
sûr, ils ne trouvent rien à redire ! ».

Quant aux négociations de décembre 2011,
Joëlle Milquet (CDH), vice-Première sous Di
Rupo, relate pour nous : « Les allocations d’in-
sertion, ce fut un déchirement pour le CDH et le
PS. Nous avons dû l’accepter, c’était le prix
pour la mise sur pied d’un gouvernement
après, plus de 500 jours de crise. Le VLD vou-
lait limiter dans le temps l’octroi des alloca-
tions de chômage, une exigence, nous avons re-
fusé, et le compromis a porté sur les allocations

d’insertion. Du reste, nous avons pu adoucir le
régime prévu, notamment en prévoyant un dé-
lai de trois ans durant lequel les allocations
sont octroyées ». Le MR ? « C’est le VLD qui
poussait, le MR n’était pas contre, un peu
comme le SP.A d’ailleurs, les socialistes fla-
mands ayant une autre philosophie sur ces
questions, voyez Monica De Coninck. »

Ce que nous confirme Bruno Tobback, pré-
sident du SP.A : « Je soutiens les décisions
prises par nos ministres. Ils ont agi en âme et
conscience. N’oublions pas que c’était ça ou bien
la limitation dans le temps des allocations de
chômage. Non, quant aux allocations d’inser-
tion, l’idée dominante doit rester celle de mettre
les gens au travail, de les accompagner, et c’est,
je le crois, une option éminemment socialiste. »

Dans l’opposition, au fédéral comme dans les
entités fédérées, les verts, eux, renvoient les
protagonistes dos à dos pour ajuster : « Ce qui
compte ce sont les actes pas les mots, PS et CDH
ont l’opportunité de mener une autre politique
dans les Régions pour faire face aux injustices
sociales, et que constate-t-on ? Qu’ils s’at-
taquent aux secteurs qui viennent en aide aux
personnes précarisées ou exclues du marché de
l’emploi. C’est indécent. » Sans regrets ? ■

DAVID COPPI

Querelle sur les allocations d’insertion :
Di Rupo regrette, le MR s’insurge
PARTIS L’ex-Premier : « Une mauvaise mesure. » Olivier Chastel : « Pathétique ! »

Le président du PS revient sur la mesure prise sous son gouverne-

ment fin 2011 : « Je regrette. » Il lance : « Changeons la ! »

Les libéraux le harponnent : « Il n’assume pas ! »

Histoire d’une polémique et ses acteurs.

ELIO DI RUPO, PS JANVIER 2015

« C’est une mauvaise mesure 
que je regrette »

ELIO DI RUPO, PS FÉVRIER 2014

« Les allocations d’insertion
concernent des gens qui n’ont 
jamais ou pas assez cotisé 
à la sécurité sociale. C’est un cas 
unique au niveau international. 
On les supprime après trois ans, 
mais nous avons prévu une 
série d’exceptions qui permettent 
d’échapper à la limitation »

OLIVIER CHASTEL, MR JANVIER 2015

« Elio Di Rupo n'assume
pas ce qu'il a fait, nous
trouvons cela pathétique »

Pascal Delwit :
« Ni glorieux,
ni problématique »
Le commentaire de Pascal
Delwit, politologue à l’ULB…
Ces regrets : justes, pas
justes, habiles, maladroits ?
Ce n’est pas le problème. Tout
en assumant la politique de
son gouvernement, c’est bien
et acceptable de dire qu’on
s’est trompé sur tel ou tel
sujet. Le compromis à six
partis de décembre 2011 a vu
chacun faire des concessions,
des sacrifices, et le sort fait
aux allocations d’insertion, ce
fut celui du PS. Di Rupo dit
que ce fut une erreur, que le
PS avait mal apprécié l’im-
pact, soit.
Il y a de la stratégie là der-
rière : le PS était dans l’em-
barras…
Vous savez, l’embarras… Ils
ont déjà payé le prix électora-
lement, en mai 2014, tous en
conviennent. C’est fait.
Le président peut déjuger le
Premier ministre qu’il était ?
Il revient sur une décision pour
avouer une erreur, je le répète,
il n’y a rien de glorieux ni de
problématique. C’est comme
ça. Et sur le contexte dans le
lequel avait été prise la déci-
sion, tout le monde est d’ac-
cord : une exigence VLD, qui
avait même réclamé la limita-
tion dans le temps des alloca-
tions de chômage ; tout ça
après 500 jours de crise.
J’ajoute que, quoi qu’il eût pu
dire sur ce sujet, Elio Di Rupo
aurait été mis difficulté et se
serait fait attaquer. Alors, tant
qu’à faire, autant avouer que
ce fut une erreur et, par la
même occasion, envoyer un
message en direction de cer-
tains milieux.
Des « regrets », ce n’est pas
fréquent en politique…
En interview dans vos co-
lonnes, Herman Van Rompuy
avait regretté avoir pris part
jadis à la guerre interne au
CVP entre Martens et Tinde-
mans. Mais ce n’est pas cou-
rant, en effet.
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« Cette mesure, ce fut un déchirement
pour CDH et PS. C’était le prix pour
le lancement du gouvernement après
plus de 500 jours de crise » JOËLLE MILQUET 
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